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                                                                                                                         Paris, le 2 mars 2017 

 
Monsieur le Président de la République, 
 
En cohérence avec leur vote de 2014, quelque 190 éluEs de plusieurs groupes politiques des deux assemblées 
viennent de vous adresser une lettre vous demandant reconnaître l’Etat de Palestine. 
 
Nous réitérons également la demande que nous vous avons soumise en ce sens. 
 
Comme souligné dans notre lettre du 31 janvier 2017 ainsi que dans celle des parlementaires, une période 
d’incertitude s’ouvre quant à la question palestinienne. Dès sa prise de fonction, Donald Trump a remis en cause 
la position de principe des Etats-Unis de soutien à la solution à deux Etats. Le parlement israélien vient de 
« légaliser » la confiscation, par l’Etat israélien, des terres privées palestiniennes sur lesquelles sont construites 
les colonies sauvages en territoire occupé, un pas décisif vers l’annexion de la Cisjordanie. 
 
Nous avons pris connaissance de votre réponse à la demande de nos éluEs, qui rappelle l'engagement officiel 
de la France mais  ne répond pas à notre préoccupation. Reconnaître l’Etat de Palestine, c’est contrebalancer 
les politiques de fait accompli sur le terrain  et créer un état de fait différent en lui accordant un statut officiel. 
 
Reconnaître la Palestine est un premier pas indispensable vers la négociation entre partenaires égaux ; vers la 
solution à deux Etats prônée par la France et les 70 pays invités à la conférence internationale pour la paix au 
Proche-Orient le 15 janvier dernier, dont vous soulignez justement l'importance. 
 
Reconnaître la Palestine, c’est également honorer l’engagement numéro 59 de votre programme de 
gouvernement et accéder aux demandes des résolutions de l’Assemblée nationale et du Sénat susmentionnées, 
adoptées les 2 et 11 décembre 2014. C’est, en se positionnant comme un garant du droit international, se 
conformer aux obligations des Etats et agir dans l’intérêt des Israéliens autant que dans celui des Palestiniens. 
 
Enfin, cette démarche hautement symbolique en cette année de commémoration d’une longue série 
d’événements dramatiques pour la Palestine restera dans l’histoire comme une initiative positive marquante de 
votre mandat. Les 40 organisations de la société civile française que nous représentons vous demandent, 
Monsieur le Président, de ne pas manquer cette opportunité historique et de reconnaître au plus vite l’Etat de 
Palestine. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération. 

A l’attention de :  

Monsieur le Président de la République 

François Hollande 

Palais de l’Elysée 

55, rue du Faubourg Saint-Honoré 

75008 Paris 

 

http://www.plateforme-palestine.org/Palestine-100-ans-de-depossession?var_mode=calcul
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Claude Léostic, Présidente de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine 


